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dans la, réserve de Stoney, car on me dlit que
l'on est à forer plus.ieurs puits à cet endroit.
Je ne vois pas comment une redevance de 5
P. 100 pour le propriétaire du terrain retar-
derait le dév eloppement des terres en dehors
de la réserve. Quelques-uns de ces puits
d'huile sont producteurs de grandes richesses.
Le puits Royalite produit, dit-on, plus d'un
million et quart de, dollars d'huile chaque an-
née; c'est l'un dcs puits les plus productifs dut
monde. Il est vrai que les autres ne produi -s"nt lias autant, mais ils donnent un rende -mneeent aux conîpagnirs qui ont foré
ce puits. Je ne désire pias retarder lcs crédits
du mîinistre, miais je dé-ire qu'il prenr e cette
que.,tion ci sérieuse considération. Je suis
certain que lcs propriétaires des terrains ont
droit à plus (le protection qu'il n'en reçoivent
auij otirdbhui, et je crois que la façon lat plus
saitisfais!nte (le 1(s protéger est (le leutr accor-
de r un'1 petiterdf ne de 5 p. 100.* Cela
n'est pas considécrablce. La plupart de ceux qui
ont, obhi nu cs eoncps-Ànî s nec sont pas lis
compîagnies dl'huile elc -nênc-. s des~ spe-
efflati tii-i quti ont agi comeîni intcrilliiljrs
ien

t
re le loux c Cntincnit et lcs comipagni(5

(l'htuil', et ce sont eux qui reçoivent la rede-
v, gc:itneialemi e t. Je crois qu'il serait

b 'aucoui; mieu tx d'accordler une, petite reile-
vîincc- au proptriéta ire dut terrain et moins ati
spetu l:tcur qtii se it d'intermédiaire entre le
Cl uv enn ut et ics compagnies d'huile qui
font le forage.

L'hoiî . LC'HAXPLIiN: Qui pmossède l'huile
souis terire idans la province d'Ontario?

L'lion. "M. STEWART: Je parle sculement
îles. ti ri-cs die la couronne appartcnant au fé-

dral.

I.hon. _M. CHAPLIN: La quiestion quec je
voutlii.. po-se' est cellc-ci: Si lis populations
îlE tutl ira quti i po,--èclcît le te rrainu. et qui
liiit obti iilt lai uuc i.îcîncnt. possèdent aussi
l'huile, . lîuiqioi le nmême principe ne s'appli-
iqieraut-il pas autx pîopuîla tions clii NordI-Ou est ?
P'otîrqtii le Glouvcerncment garcdcrait-il FIhuie

rliii àî c'ît endîroit? Ccla nie par'aît ah-
ciid.Les~ propî'i 3, a ires dtîtrrain devraient

avoir' tdroit à l'hile. Je veux bie n laisscir les
îîîîne ti. -à la coturoîînne, p a rce cpi 'is liii appa r-
t ictnnît. miais l'huile dcevrait appartenir à
celuii quîi est pîropîriét aire ii sol-

L'lion. MI STEW'ART: Lorsquie la compa-
gnie dli la haie d'Hudson a vendît ses droits
ati Canada, elle -i .st réservée les nminerais
iniférieuirs qui, naîturellenment, comprcnncnt
l'huile. Lc Pa cifiqu e-Ca nac(lien a obtenti d'im-
tuenscs étendues de terrain pour aider à la
construiîon cIe son chemnin (le fer et il possède
les droits d'explocitation cIe l'huile. Jttsqu'cn
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1898, celtui qtîi v achetait tino ferme possédait
les mInn rais seconcl ircc clans ces terraiins.

L'lion. M. BENNETT: Jusqu'en 1887.
L'lion. M. CHAPLIN-': Dans l'Ontario, la

Canada Lancd Company...

L'hon. M. STEWART: Si mon honorable
ami vett bien s'a.c-coir et se catlmer, je vais
liii répondre.

L'hon. M. CJIAPLIN: Si vous vouliez seu-
le ment en cîrrî e r à tile réponse.

L'hon. M. STEWART: Je vais y arriver
îiimédi:îc ment Jce' crois touîjouîrs ejee, si nouîs
îlevyens rmcttre cn v aleur lesi terirains pét'-oli-
fères (cit Nordi-Ouest et dans le territoire du

Norl-tîetqutîne aide devrait être accordée,
et elle a été accorcdée juisqu'ici pour encou-
rager le tr'av'ail de développement dhans le bîît
île découvrir' île l'huile. Je puis dire que le
Gotuverncmn t tî f:îit très peu sous ce rapport
lîC.îs; si i-es drîoits cIe -xploitation de IJ'huile

ittilutpo~~î'îî" par: ceux îîeîi il ý'tîcî:î'lit le
t îi.je suisý certain qtîe le dCv'elp liiilt

r tconsiclér:iblemcnt retardé.

L'lion. M\. CHAP'LIN: Non.

L'hion. M. STEW ART: Alors nouîs ne soin-
iii pns cd'ccord i, mis c mon opinion, c t
il y a, cinq aIls qîte je m'îoccutpe de la quecstionî.

Lîton. -M. CHIAPLIN: Le miinistr'e petit
ic tI ien sî' gné c''ur laî qete sion, niais colîmnent
fi'itils auîx Etitts-Unis? ] ct-ce ipî1il n'y a, pas
dc' cdévelopp)emient là? Cceix qui dlécouivrent
de l'huîile obtiennent des c'onccisions pétré-
lièrc s es piropriétaire s' uts terrains. C'est
:îiiîi qui' se fait la mise e n valeur ct gaîz et
dli pétrole en Ontario ; et je puis dire auitin-
iii,ýtre que nos puiîts ontariens~ rapplortentî beau-
couîîp inoili- que c!eu~x clii Nur-Oiist. : ils eýcnt
bienî muoins procfonds- et lc ir rîilieiît t
inféricur. Danis lOue.ý -c c s puts ont tuîjours
de la vuî e i; il n'en est pas~ ainîsi chez nous.
Dansc l'é'tait (le Pennsylv anie, dieîictemernt on
laci' cIe lnuario. le titre foncici cotuluorte la
p'rop'riété du pétrole. C'est incontes.table, et
elit resute par'faitemnent. logieque.

M. COOTE: Je ne v eux pas r'etardîer le
comlité, maî:is on me permettra de faire remar-
quer que, de l'autre côté de la frontière, dans
le Montana, le développemtent du pétrole est
bien pluis actif qu'en Alberta. Pareil état de
choses n'a pas sti ra~ison d'être: les îpuits du
Montana sont moins profonds que les nôtres,
et je suis d'avis' que notre développement
n'eut pas été retaredé si on avait donné aux
propriétaires des terres on même temps que
les concessions de surface, le droit d'exploiter
le pétrole. Il sciait difficile de rectifier la, chose

2440


